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 n° 222 918 du 20 juin 2019 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. NOUNCKELE 

Place Jean Jacobs 1 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 septembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de 

séjour, prise le 7 août 2014 sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 », et de l'ordre de quitter le territoire qui l’accompagne. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du  24 janvier 2019 convoquant les parties à l’audience du 8 février 2019. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, le requérant assisté par Me J. NOUNCKELE, avocat, et Me M. de 

SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier du 25 octobre 2011, confié à la poste le lendemain, la partie requérante a introduit une 

demande d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a été déclarée irrecevable le 8 février, sur la base de l’article 9ter, §3, 2°, de la loi du 15 

décembre 1980. Cette décision a toutefois été annulée par un arrêt n° 98 106 prononcé par le Conseil le 

28 février 2013. 

 

Appelée à statuer de nouveau, la partie défenderesse a déclaré la demande recevable le 25 juillet 2013. 
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Le 7 août 2014, la partie défenderesse a déclaré ladite demande non fondée, par une décision motivée 

comme suit :  

 

« Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

L’intéressé invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers l’Algérie, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 05.08.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant à son pays d’origine. 

 

Les soins nécessaires à l’intéressée sont donc disponibles et accessibles en Algérie. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique       ou 

 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH ». 

 

Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire motivé comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en possession d’un VISA 

valable. » 

 

Il s’agit du second acte attaqué. 

 

Les actes attaqués ont été notifiés le 25 août 2014. 

 

2.  Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation : 

 

« - Des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- Des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; 
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- de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motivation 

légalement admissible ; 

- de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation du principe général de prudence, du principe 

général de bonne administration, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ; 

- de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et de l’article 23 de la 

Constitution ».  

 

Elle développe ce moyen en deux branches. 

 

Dans une seconde sous-branche de la première branche du moyen unique, la partie requérante 

s’exprime comme suit :  

 

« Que deuxièmement, la demande de régularisation du requérant doit être déclarée fondée en raison du 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant en raison de l’absence de précision flagrante quant à 

l’existence d’un traitement adéquat dans son pays d’origine (l’Algérie) et ce, contrairement aux 

affirmations de la partie adverse ; 

 

Qu’en effet, l’avis médical conclu à la disponibilité des soins et du suivi en Algérie sur la base de 

plusieurs sites internet généraux et du « Medical Country of Origin Information » ; 

 

Que cette unique justification est critiquable à plusieurs égards : 

 

Que force est de constater que la partie adverse n’a pas réalisé un examen individuel de l’accès aux 

soins de santé pour [le requérant] en Algérie selon sa pathologie spécifique ; 

 

Qu’en effet, la question de la disponibilité et de l’accessibilité des soins dans le pays d’origine doit être 

examinée sous plusieurs volets : matériel, financier et géographique) et cet examen implique de pouvoir 

répondre à plusieurs questions qui requièrent un examen individuel extrêmement précis de la situation 

de santé du requérant et du dispositif de santé de son pays d’origine ; 

 

Que l’avis du médecin de l’Office des étrangers ne mentionne pas l’endroit de la disponibilité 

des soins : existe-t-il des hôpitaux ou des centres de santé dans le pays qui dispensent le 

traitement nécessaire ? 

 

Que l’avis ne répond pas à la question suivante : « Les médicaments nécessaires à ce traitement 

sont-ils disponibles et les stocks sont-ils suffisants aujourd’hui et dans les années à venir au 

regard du nombre croissant de malade schizophrène en Algérie ? » 

 

Que l’avis n’en dit pas plus sur la question suivante : « Y a-t-il des conditions à remplir pour obtenir 

un traitement, comme de disposer d'une assurance maladie, de payer une caution ou d'être à un 

certain stade la maladie ? » 

 

Que concernant l'accessibilité géographique, il n’est dit aucun mot sur la disponibilité des soins dans 

des zones rurales plus reculées et sur l'accessibilité financière, il n’est dit aucun mot sur le coût du 

traitement, l'hospitalisation éventuelle et les médicaments ; 

 

Que le simple fait de faire référence à des sites internet généraux comme l’a fait le médecin de l’Office 

des étrangers en indiquant la liste des médicaments disponibles dans le pays, sans mention des 

adresses précises, de l'état des stocks de médicaments ou encore du prix de ceux-ci, ne permet 

pas de garantir l'accès aux soins en cas de retour ; 

 

Qu’en outre, ce n’est pas en mentionnant l'existence d'organismes d'assurance privée en Algérie sans 

préciser les conditions de souscription (certaines interdisant l'accès aux personnes atteintes de 

certaines maladies) que l'on procède à une évaluation sérieuse de l'accès aux soins dans ce pays ; 

 

Qu’en tout état de cause, au regard des multiples interrogations qui demeurent, la motivation de l’acte 

attaqué est lacunaire, simpliste et surtout généralise la situation du requérant ; 
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Que force est de constater que l’avis n’a pas non plus pris en considération les conséquences et les 

complications éventuelles de l’arrêt du traitement et l’évolution négative des pathologies du requérant en 

cas de retour en Algérie, les circonstances de fait dû aux pathologies (viol, abus sexuels, etc.) n’ont pas 

été pris en compte par le médecin de l’office ; 

 

Qu’en cela, la partie adverse ne motive pas suffisamment la décision attaquée ; 

 

Que conformément à la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, la 

partie adverse se doit de respecter une double obligation ; 

 

Que l’acte administratif doit être assorti d’une motivation qui permette à son destinataire de comprendre 

les raisons pour lesquelles il a été statué en tel ou tel sens, autrement dit, la motivation ne peut 

consister en une formule stéréotypée ; 

 

Qu’en l’espèce, la motivation de l’acte attaqué reprise ci-dessus ne mentionne aucun élément de fait 

particulier relevant de la situation propre du requérant, il se contente d’estimer qu’il peut travailler en 

Algérie en raison de son âge (38 ans) et par conséquent, se payer les soins médicaux nécessaires; 

 

Que la partie adverse ne motive pas à suffisance en quoi les pathologies du requérant ne sont pas à ce 

point graves et ne sont pas un risque réel pour sa survie conformément aux exigences de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

Que le requérant, par le biais de la présente requête, veut convaincre Votre Tribunal que la décision 

attaquée n’est pas suffisamment motivée en droit et en fait et qu’à ce titre, les actes attaqués doivent 

être déclarés nuls; 

 

Qu’en ne prenant pas en compte les informations susmentionnées, la partie adverse méconnaît le 

principe de bonne administration qui doit statuer en prenant connaissance de tous les éléments en 

cause ; 

 

Que par conséquent, les actes attaqués doivent être déclarés nuls ».  

 

3. Réponse de la partie défenderesse. 

 

La partie défenderesse soutient à ce sujet que la partie requérante se contente d’une critique générale  

sans cependant remettre en cause valablement les constats du fonctionnaire médecin « en indiquant 

quelle circonstance précise l’empêcherait d’avoir accès aux soins nécessaires que ce soit 

matériellement, financièrement ou géographiquement ». 

 

A la suite d’extraits jurisprudentiels, elle expose que la charge de la preuve incombe au requérant. 

 

4. Décision du Conseil.  

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule 

notamment ce qui suit : 

 

« §1er. L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué. 

 

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient 

l’adresse de la résidence effective de l’étranger en Belgique. 

 

L’étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie 

et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne. 
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Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce 

certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, 

son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il 

l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts  

 

[…] ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter précité 

dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise 

«un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour», et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés 

» à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil souligne que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

4.2.1. En l’espèce, s’agissant de l’accessibilité des soins, le Conseil observe qu’à l’appui de sa 

demande, la partie requérante avait notamment invoqué devoir suivre un « traitement médicamenteux 

relativement onéreux ». 

 

4.2.2. Elle reproche notamment au fonctionnaire médecin et à la partie défenderesse, dans la seconde 

sous-branche de la première branche de son moyen unique, de ne pas avoir mentionné le coût de ces  

médicaments et de ne pas avoir, de surcroît, précisé les conditions de souscription au système 

d’assurance maladie évoqué. 

 

Le Conseil ne peut suivre la partie défenderesse lorsqu’elle indique dans sa note d'observations que le 

moyen serait irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, la partie requérante ayant exposé les raisons pour lesquelles la première décision 

viole, à son estime, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et l’obligation de motivation formelle 

contenue dans les deux autres dispositions précitées. 

 

4.2.3. L’avis du fonctionnaire médecin, sur lequel se fonde le premier acte attaqué, est libellé comme 

suit : 

 

« Accessibilité des soins et du suivi dans le pays d'origine  

 

Il existe une assurance-maladie couvrant les soins médicaux pour les affiliés. Les personnes qui 

travaillent officiellement sont assurées, ainsi que les allocataires sociaux. Le seul groupe n'étant pas 

couvert par cette assurance sont les personnes non déclarées qui travaillent illégalement et ne 

perçoivent pas d'allocations. Il existe une allocation forfaitaire de solidarité qui vise à lutter contre 

l'exclusion des personnes pauvres, atteintes d'une maladie chronique ou handicapées.  

Il est également essentiel de préciser que les bénéficiaires ont ainsi accès à l'assurance-maladie et ont 

droit à des médicaments gratuits.  

Les patients sont redirigés et s'adressent d'abord à un médecin généraliste avant d'atteindre le niveau  

de spécialisation compétent qui traite la maladie dont ils souffrent.  

Dans le secteur public, les soins de santé sont gratuits. L'assurance-maladie couvre 80 % des coûts des 

médicaments. Les personnes qui dépendent des allocations forfaitaires de solidarité bénéficient 

gratuitement des médicaments dont ils ont besoin.  
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Etant donné qu'aucun élément médical au dossier ne démontre que l'intéressé serait dans l’incapacité 

de travailler; qu'il est en âge de travailler et que rien ne démontre qu'il serait exclu du marché de l'emploi 

au pays d'origine, nous considérons que l'intéressé peut trouver un emploi au pays d'origine et financer 

ses soins médicaux1.  

Concernant l'accessibilité des soins requis, la jurisprudence de la CEDH montre clairement qu'à partir 

du moment où les soins sont disponibles, il ne peut y avoir de violation de l'article 3 de la CEDH du fait 

que ces soins seraient difficilement accessibles au requérant (Arrêt du CCE n° 81574 du 23 mai 2013).  
1http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_algerie.html#b ». 

 

Le Conseil observe que ce faisant, le fonctionnaire médecin a procédé à l’examen de l’accessibilité des 

soins requis sur la seule consultation de renseignements issus du site Internet « Cleiss » consacré à 

l’Algérie, et qui figurent au dossier administratif. 

 

Le fonctionnaire médecin semble par-là faire référence au passage des renseignements précités qui 

évoque le remboursement, pour les bénéficiaires de la CNAS (Caisse Nationale d’Assurances Sociales 

des travailleurs salariés », de « 80 % » de la facture des « soins médicaux », et qui précise que « les 20 

% restant à la charge de l’assurance sauf les personnes atteintes de maladie chronique et les titulaires 

de pension de retraite ou d’invalidité dont le revenu est inférieur au SNMG ». 

 

Le fonctionnaire médecin n’indique nullement que la partie requérante appartiendrait aux catégories de 

personnes précitées, qui auraient droit à la gratuité totale, étant précisé que si l’avis mentionne une 

gratuité dans le secteur public, le document issu du site « Cleiss » figurant au dossier administratif ne 

permet pas de l’établir. 

 

Il résulte de ce qui précède qu’à supposer établies les considérations du fonctionnaire médecin, selon 

lesquelles la partie requérante devrait être considérée comme capable de trouver un emploi dans son 

pays d’origine, qu’elle serait alors soumise au régime applicable aux salariés, et que les soins médicaux 

engloberaient les médicaments, il conviendrait néanmoins de constater que la partie requérante devrait 

encore supporter 20 % du coût des médicaments et des soins requis. 

 

Dans cette perspective, la partie défenderesse ne pouvait passer sous silence l’argument de la partie 

requérante tenant au coût de son traitement médicamenteux, invoqué à l’appui de sa demande, sans 

violer l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi 

que l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Or, le Conseil observe à la suite de la partie requérante que le fonctionnaire-médecin ne donne, dans 

son avis, aucune précision quant au coût des médicaments et soins requis, étant en outre précisé que 

les documents produits au dossier administratif, destinés à établir leur disponibilité, ne contiennent 

aucune indication à ce sujet. 

 

Il résulte de ce qui précède que le Conseil ne peut suivre la partie défenderesse lorsqu’elle soutient 

avoir satisfait à son obligation de motivation formelle et aux exigences de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Il convient de préciser à cet égard que le fonctionnaire médecin exerce un rôle d’instruction de la 

demande spécialement quant à l’examen de l’existence d’un traitement accessible dans le pays 

d’origine et qu’il en résulte que la charge de la preuve, en ce qui concerne l’accessibilité de traitement 

adéquat dans le pays d’origine, ne pèse pas exclusivement sur le demandeur (en ce sens CE, 

ordonnance n°12.768 du 27 mars 2018).  

 

4.2.4. Le moyen pris de la violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ainsi que de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 est dès lors, 

dans les limites exposées ci-dessus, recevable et fondé, ce qui suffit à justifier l’annulation de la 

décision rejetant la demande d'autorisation de séjour.  

 

4.3. L’ordre de quitter le territoire attaqué s’analysant comme l’accessoire du premier acte attaqué, il 

s’impose de l’annuler également. 

 

4.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 



  

 

 

X - Page 7 

5. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 7 août 2014, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 7 août 2014, est annulé. 

 

Article 3 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille dix-neuf par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                  président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                            greffier. 

 

 

Le greffier,            Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK          M. GERGEAY 


